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Introduction
PG souhaite la bienvenue aux participants et cède la parole à OME.
Cadre 

OME présente ses excuses pour l’envoi tardif des textes à discuter, suite à des problèmes informatiques répétitifs qu’il dû solutionner.
Il précise que cette réunion sera l’occasion de valider le projet de rédaction des fiches relatives aux Art. 31, 30 et 24 UNCRPD, relatifs à la collecte de données/statistiques, à la participation à la vie culturelle/récréative/sportive et à l’éducation, respectivement.
Il distribue aux participants les copies des textes à discuter, dont les corrections seront adaptées en séance sur la version électronique, le cas échéant.

Il rappelle la méthodologie utilisée :
- ce qui est OK est maintenu,
- ce qui n'est pas bon est supprimé,
- ce qui est à corriger/adapter est fait directement en réunion,
- ce sur quoi il n'y a pas eu de proposition est considéré    comme validé.
Evaluation des articles rédigés
1. Article 31 – Statistiques et collecte de données 
· Partie C

§2 :
GM souhaite une nouvelle formulation du contenu qui, présenté tel quel, donne à penser que l’on cautionne cet état de fait ; il faut inverser les causes et effets : ‘cet état de fait ne peut se justifier par…’
OME réécrira le paragraphe.

§5 :
GM fait remarquer qu’il est inexact de dire que toutes les APH étaient opposées à la collecte de données.
PG demande la plus grande prudence dans la rédaction du RA, rappelant que le rapport sert à prendre position contre le rapport officiel (RO).
GM est d’accord et demande la suppression du §, ce qui est approuvé par les participants.
OME élimine le paragraphe.

§6 :

GM indique que la phraséologie utilisée, ‘doit être limitée’, présente le même problème qu’au §2 et apparaît comme une affirmation, donc à reformuler. 
OME réécrira le paragraphe.
§8 :

GM signale le même problème que pour les §2 et §6 : l’utilisation du ‘IL’ dans la phrase ‘il est quasiment impossible’ donne à penser que les APH cautionnent ce fait ; il faut remplacer ‘il’ par ‘l’Etat’.

OME réécrira le paragraphe.

§12 et §13 :

GM estime que ces 2 § devraient servir d’introduction.
OME explique qu’il ajoute des idées au fur et à mesure de la rédaction du texte, et qu’à ce stade-ci les § ne sont pas encore organisés dans un ordre logique, mais qu’il tiendra compte de la remarque dans les corrections de cet article.
· Partie D
§2 :
PG demande de remplacer le terme de ‘Secrétaire d’Etat’ par ‘le Ministre compétent’, ne sachant pas à qui seront attribuées ces compétences à l’avenir.

OME adaptera le paragraphe.

Sans autre remarque, PG considère que le contenu se référant à l’Art.31 est validé.
2. Article 30 – Participation à la vie culturelle et récréative, aux loisirs et aux sports
OME signale que cet article est fort complexe et englobe de nombreux domaines, dont les compétences sont réparties entre différents niveaux de pouvoir, et qu’il a essayé de rédiger un texte cohérent qui prenne en compte les problèmes communs aux diverses régions et communautés, lorsque c’était possible.
· Partie C
§3 :

ED pense que ce type d’exemple, destiné à illustrer le §2, doit être repris dans l’Art.24 – Education.

§7 :

GM conteste le terme de « généralement », ainsi que l’année « 1990 », signalant qu’à Mons et Liège, ce n’est que depuis 2007-2008 que c’est le cas.

§6 et §9 :

ED souhaite que l’on précise que la situation est différente à présent, vu que le CWATUP a été révisé récemment, même s’il n’existe pas d’obligation pour les bâtiments préexistants. Elle insiste pour que l’on signale que, lors de rénovations, un bâtiment « classé au Patrimoine » constitue souvent un prétexte pour arrêter de trouver des solutions à son accessibilité.
§15 :

GM souhaite que l’on ajoute que des témoignages de PH interviewées ne sont parfois pas diffusés, car ces personnes présentent des problèmes physiques, au visage par exemple, ou des problèmes d’élocution.

DTE se demande si ce problème ne devrait pas plutôt être abordé dans l’Art.8 – Sensibilisation.
GM répond que oui, mais qu’il faut également le mentionner ici.

DTE signale l’existence d’une étude du CSA, qui sera citée dans l’Art.8, indiquant que le pourcentage de temps de passage à l’écran est nettement inférieur pour les PH que pour les autres personnes, et suggère que le tout fasse partie d’une rubrique se référant à ‘l’image des PH et la résistance des médias’, quitte à voir plus tard où la placer.
§17 :

IW signale qu’en Flandre il y a 95% de sous-titrages dans les émissions télévisées et demande la suppression de la phrase en question.
§18 :

IW signale que la langue des signes existe aussi en Flandre, non pas sur les chaines télévisuelles, mais sur leurs sites internet et demande d’apporter les corrections nécessaires.
PG souhaite que l’on mentionne le manque de programmes en langage simplifié, destiné aux PH avec une déficience intellectuelle, car il s’agit d’un groupe cible relativement important, qui n’existe actuellement que sur les sites de certaines organisations de PH.

IW signale qu’en Flandre le langage simplifié existe dans certains journaux de la presse écrite, mais pas sur les chaines télévisées.

§31 : 

IW signale que le problème des jeunes sourds a été solutionné, via la médiation du CECLR, et que le commentaire « à développer » peut être remplacé par le renvoi à l’explication sur leur site.

PG souhaite que ce soit malgré tout gardé et signalé, afin que cela puisse être utile dans d’autres cas similaires.

§34-35-36 :

IW indique qu’il existe souvent un autre type de problème : la présence d’interprètes en langue des signes est assurée pour de nombreuses activités culturelles, mais sans concertation préalable avec les associations de personnes sourdes qui ne sont pas prévenues desdites activités et n’y participent donc pas, ce qui est dommage vu le coût des services d’interprétation. 

Ou alors le mentionner dans le §54 ? Ou alors l’inclure dans une remarque générale, visant à élargir l’accès aux diverses activités à tous les groupes de PH ?
§40 et suivants :

GM souhaite que l’on ajoute le surcoût indirect lié au manque des activités d’accessibles, lié à un trajet plus long.
DTE est d’accord pour décrire ce problème d’argent plus directement que ce qui est déjà évoqué dans les §41 et §42.
§48 et suivants :

GM souhaite que l’on mentionne les problèmes de financement liés aux sports de loisir, car seuls les sports de compétition sont suffisamment subsidiés. Ces problèmes affectent surtout les PH présentant un handicap très lourd, en tout cas en Wallonie et Bruxelles-Capitale.

PG indique que dans ce domaine la situation n’est pas meilleure en Flandre où les subsides sont limités à des clubs où ces associations de PH sont peu représentées. Les dons de certains sponsors privés permettent d’acheter de l’équipement léger, comme des tapis de gymnastique par exemple, mais il n’y a pas moyen de trouver des subventions pour louer des salles de sports pour ces PH, alors que les autres activités sportives sont fortement subsidiées.
Puisque l’on discute des activités récréatives, PG demande où en est l’affaire ‘Plopsaland’ et le refus d’accessibilité de certaines attractions à des PH.

IW répond que le CECLR a dit qu’il n’était pas possible de poursuivre.

DTE rappelle aussi l’action introduite contre Plopsaco pour une cascade dont l’accès a été refusé à des PH.

PG insiste pour que ce soit mentionné dans le rapport, même si l’on n’en connaît pas l’issue.

IW signale que ces cas sont décrits sur les sites du CECLR et du GRIP.
· Partie D
§1 :

ED souhaite savoir à quoi se réfère ce paragraphe.
OME répond qu’il s’agit de problèmes de droits d’auteurs : les éditeurs n’autorisent pas l’accès de ces ouvrages sous un autre format que celui qu’ils imposent.

DTE signale que cela fait suite au §58.

§4 :

ED indique que c’est non seulement ‘en matière de mobilité’ mais aussi ‘d’aménagement du territoire’, lequel inclut les parcs d’attractions : à ajouter donc.
§3 et §15 :

GM considère que ces 2 paragraphes relatent le même problème.
OME est d’accord et supprimera l’un des 2 paragraphes.

§7 :

DTE explique que Belgocontrol ne s’occupe que des opérations des couloirs aériens et que la réglementation qui s’applique aux opérateurs (aéroports) est sous tutelle régionale. Le Fédéral n’est compétent que pour la réglementation de police et de sécurité (pompiers). Par ailleurs, une réforme est en cours dans ce secteur, mais on ne sait pas encore sous quels aspects. Il faut donc remplacer la phrase ‘Belgocontrol … ’ par ‘Les autorités politiques doivent prendre des mesures … ‘.
§8 :
ED se demande si ce paragraphe, spécifique aux piscines, ne devrait pas figurer dans la partie C, et même à titre illustratif uniquement.
GM considère qu’il n’est, en effet, pas utile de mentionner le problème spécifique des piscines dans les recommandations, mais plutôt de toute infrastructure sportive ou culturelle.
§9-11-16 :

ED se pose des questions quant à l’ordre logique des différentes recommandations, par exemple les §9, 11 et 16, qui sont des revendications plus larges.

DTE rappelle qu’à ce stade, on en est toujours au niveau des fiches et que les § ne sont pas encore organisés dans un ordre logique ; en outre, les recommandations les plus importantes seront reprises dans les recommandations générales du rapport.

3. Article 24 – Education 
· Partie C

GM s’étonne de ne trouver mentionnés nulle part les problèmes relatifs à l’enseignement spécialisé, à savoir : 
- le passage du système spécialisé au système ordinaire, car c’est là que se trouvent les vrais problèmes pour sortir du spécialisé ;
- la motivation de la non-prise en charge, qui n’est pas obligatoire dans le système ordinaire, même si l’on sait que c’est souvent pour des raisons financières qui n’ont pas été prévues pour engager quelqu’un chargé d’épauler le professeur
- même si cela a déjà été cité dans l’Art.7 - Enfants, il faut à nouveau mentionner que l’accueil extrascolaire (dans le sens d’une garderie, à savoir juste avant et après les cours), n’existe pas dans l’enseignement spécialisé, alors qu’il est prévu dans l’ordinaire.
§4-5 et §9-10 :

ED demande de regrouper les paragraphes de la manière suivante : 

- placer le §9 avant le §4,

- faire suivre par le §10,
- supprimer le §5.
DTE suggère, dans ce cas, de regrouper et réécrire les § 9 et 4 afin de ne plus en former qu’un seul.
§10 et 11:

A la lecture de ces paragraphes, GM indique qu’on ne s’attend pas à la mention du projet pilote plus tard, au §39, par exemple.
DTE explique que ce sont les titres qui ne sont pas placés correctement, ce qui sera rectifié lors de la rédaction du texte : les paragraphes, par contre, suivent un ordre logique.
§28 :

Puisqu’il existe une formation en CF, même si elle n’existe qu’en promotion sociale, IW propose de changer la phrase par ‘trop peu de formation’ et ‘manque de formation continuée’.
PG se demande si les enfants aveugles peuvent suivre l’enseignement intégré et si les instituteurs doivent connaître un minimum de Braille.

IW répond que les instituteurs n’y sont pas obligés ; des centres d’expertise spécialisés et ambulatoires réfléchissent à une solution pour les enfants aveugles. 
A ce propos, puisque la langue Braille n’est pas mentionnée dans ce paragraphe, IW  préférerait que l’on se réfère à une formation professionnelle pour approfondir l’aspect ‘culturel’ des différents handicaps, et non pas pour apprendre toutes les langues (des signes et Braille).
GM approuve et demande que l’aspect culturel soit, par ailleurs, ajouté dans la recommandation 15.

§36 :

PG souhaite que la dernière phrase soit reformulée.

ED propose la phrase suivante : ‘Malheureusement, il existe une inégalité dans l’obtention des avantages précités, dont l’accès est souvent limité à certaines couches sociales’.
§37 :

Concernant la note 25 en bas de page, PG indique que BUO est l’enseignement spécialisé, et ION l’enseignement intégré.

§39 :
GM demande des précisions quant aux années mentionnées pour l’enseignement intégré.
ED indique que le système de 2009 résulte d’un accord de coopération RW-CF et permet d’intervenir dans l’intégration des enfants pour toutes les activités scolaires qui ne sont pas pédagogiques, tandis que le projet de 2004 s’applique aux aspects pédagogiques proprement dits.

DTE demande au secrétariat du BDF de vérifier le titre du décret.

GM signale que Céline Limbourg peut vérifier dans une brochure de l’ASPH.

OME va la contacter.

§48 et 49:

GM demande que ces 2 paragraphes soient rédigés plus clairement ; le §48 concerne la liberté de choix, mais pour le §49, il ne s’agit pas seulement des limites de ces établissements, ou de la distance par rapport au domicile : il y a aussi le fait que les élèves sont peu encouragés de passer dans le système ordinaire.

DTE indique que cela sera inclus dans la nouvelle rubrique consacrée au passage de l’enseignement spécialisé à l’ordinaire.
§54 :

IW signale qu’il s’agit du développement de la langue parlée : à ajouter.
§58 :

IW signale qu’il faudra attendre fin septembre pour mettre à jour ce paragraphe, car le nombre d’heures de traduction en langue des signes va changer d’ici là. 
§75-81:

ED se réfère à cette illustration : les statistiques indiquées ne sont pas liées au handicap, sauf peut-être le §77, et ne présentent donc pas d’intérêt.
OME répond qu’il cherchait des chiffres liés à la déscolarisation, mais qu’il n’a pas eu le temps de chercher plus en profondeur.
DTE pense aussi que cela risque de poser problème.

GM ajoute que si cela dessert mal le propos, il ne faut pas hésiter à le supprimer.

ED n’est pas certaine que ce type de statistiques existe.

§82 et 83 :

GM signale que cet indicateur est erroné et que, dans certains cas, on ne peut rien affirmer, car on ne sait pas s’il existe une obligation d’enseignement pour tous les centres conventionnés. En outre, dans les centres d’accueil, le personnel est en stand-by toute la journée, car ils sont subsidiés.
DTE suggère dès lors de supprimer les paragraphes 74 à 83 purement et simplement, ce qui est approuvé par les participants.
§91 :

IW signale que l’accompagnement universitaire existe en Flandre aussi ; les universités reçoivent un certain montant pour les groupes cibles, mais IW ignore si chaque université est libre de l’utiliser à sa convenance ou pas.
PG indique qu’il va vérifier.

DTE en conclut que l’on peut supprimer ‘En Communauté française’, puisque c’est la même chose en Flandre.

· Partie D
GM demande d’ajouter, dans le cadre de l’enseignement spécialisé, une recommandation pour favoriser le passage du spécialisé à l’ordinaire, ainsi que pour mettre en place un système de garderie dont l’inexistence constitue un indicateur de rupture de carrière pour les mères de ces enfants. 
IW signale que ce problème n’existe pas en Flandre.
§5 :
ED indique que, dans le cas de la CF, il serait plus correct de parler d’intégration, et non de réintégration.
GM se demande si l’on peut vraiment parler d’intégration en CF, comme c’est le cas en Flandre, et suggère de contacter Céline Limbourg (ASPH) à ce sujet.
§10 et 11 :

GM attire l’attention sur ces 2 recommandations, car on ne sait pas si les centres conventionnés ont pour obligation d’intégrer l’enseignement ; en ce qui concerne les SAJJNS, elle va vérifier si cette obligation est prévue. Il faut en tout cas ajouter que cela ne fonctionne pas bien.
§12 :

ED se demande si l’on ne pourrait pas généraliser ce paragraphe ou s’il n’est spécifique qu’à la CF. 

IW pense que c’est probablement le cas en Flandre également.
§15 :

Ajouter ‘ … la formation à la pédagogie et aux spécificités culturelles liées aux différents handicaps’ (voir C-§28).

Divers

1. PV de la dernière réunion (12/07/2012)
Sans remarque de la part des participants, le PV est adopté et PG remercie DTE et son équipe pour le travail réalisé.
2. Prochains articles à discuter
OME signale que les prochains articles à évaluer concernent l’accessibilité (Art.5) et la protection juridique (Art.12).
3. Problèmes de calendrier
DTE indique que le rapport sera présenté le 3 décembre en français et en néerlandais, mais que la version anglaise est prévue pour 2013, avant mars probablement, en fonction de la date où le rapport officiel sera analysé par le Comité des experts. 

ED demande si les versions corrigées seront à nouveau discutées par les Conseils d’avis.

DTE et PG répondent que l’on n’a pas le temps de se le permettre.

ED demande s’il en sera de même pour les recommandations finales. 
DTE répond que non, qu’il est prévu 1 à 2 réunions de discussions : il faudra se mettre d’accord pour sélectionner 15 à 20 recommandations générales à utiliser pour convaincre le Comité des experts, un peu comme cela a été fait pour le ‘UPR Report’. 
Il faudra trouver une formule d’approbation rapide, en 3 temps :
· projet à examiner avec les Conseils régionaux

· en discuter ici

· approbation finale par mail.

GM ajoute que les gens ont accès aux fiches sur le site et que, s’ils ne réagissent pas, il faut considérer qu’ils sont d’accord avec le contenu.
IW signale avoir reçu plusieurs remarques d’organisations flamandes qui refusent de continuer à travailler de la sorte si les fiches ne sont pas accessibles en version néerlandaise avant les réunions, et considèrent que cette manière de procéder est même contraire aux principes mêmes de l’UNCRPD : il s’agit d’un obstacle sérieux à leurs collaborations.

DTE présente ses excuses et explique que le service de traduction du SPF est, malheureusement, réduit et lent depuis fin juin, et que cela durera jusque fin août (période de vacances).
Afin de solutionner ce problème,  DTE propose que, lors de la prochaine réunion, le 28 août, on discute des articles qui seront traduits à cette date, à savoir les Art.29, 30, 31, et éventuellement l’Art.24 s’il est traduit pour cette date.
Conclusion
DTE et OME rappellent que les prochaines réunions auront lieu les 28 août (10h00), 18 septembre (10h00), 5 octobre (13h00), 22 octobre (13h00) et 12 novembre (13h00).
�Attention, il a été décidé de supprimer les §74 à §81 qui se rapportent à  ces 2 recommandations !
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